Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de décembre 2012

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement et du Conseil mettant en œuvre la coopération renforcée dans le domaine de la création d'une protection unitaire conférée par un brevet
1.
Rapporteur: Bernhard RAPKAY (S&D/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0001/2012 / P7_TA-PROV(2012)0474

3.
Date d'adoption de la résolution: 11 décembre 2012
4.
Objet: création d'une protection unitaire conférée par un brevet

En ce qui concerne les modalités applicables en matière de traduction, les règlements n° 1257/2012 du Parlement européen et du Conseil et n° 1260/2012 du Conseil mettant en œuvre la coopération renforcée dans le domaine de la création d'une protection unitaire conférée par un brevet offrent aux inventeurs la possibilité d'obtenir une protection unitaire conférée par un brevet couvrant 25 États membres (les États membres participant à la coopération renforcée, soit tous les États membres à l'exception de l'Espagne et de l'Italie) sur la base d'une demande unique et à un moindre coût. Cela est possible grâce à la demande d'effet unitaire pour les brevets européens et à la suppression des demandes de traduction supplémentaires (dès que le fascicule du brevet européen a été publié conformément à l'article 14, paragraphe 6, de la CBE).

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0093(COD)

6.
Base juridique: article 118, paragraphe 1, du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil a adopté la proposition le 17 décembre 2012.

